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OB  SERYATIONS, 

Sur  la,  suppression  d'ès^^Chümbres  - des 
Comptes  j proposée  V Assemblée 

'Nationale  ^ ^ \ ' 

ET  : 

s U R la  nécessité  de  l’ Istablissenient  d^une 
. Cour  Nationale  des  Finances  ^ Unique, 

Vèiicati  iiasci  nefas  el}. 

P lato,  de  Rep.  xliaî.  V, 

Dans  l’ordre  liiërarcliique  des. Tribunaux 
yue  1 Assemblée  Nationale  se  propose  d’é- 
tablir pour  le  maintien  et  la  perfection  de 
l’édifice  de  la  Constitution  , la  Chambre 
des  Comptes  (i)  par  sa  nature  , son  anti- 
quité , 1 importance  de  son  institution  ët 

- ( O Par  la  Chambre  des  Comptes  , on  n'entend  que 
U, ami re  des- Comptes  de  Paris  la  seule  qui 
mente  v&tablement  le  titre  de  Cour  des  finances,  tant, 
parce  que  plusieurs  des  autres  Chambres  des  Comptes  n’ea 
sont  que  des  démembrements  , ou  pour  ainsi  dire  .corn- 
me  des  jiarties  difpersées  d'un  même  Tribunal  , quj 
parce  qu’elle  exerce  seule  et  exclusivement  à toutes  I-I 
autres  des  fonctions  particulières , et  aussi  parce  qu'elle 
ICUDI:  le  plus  grand  nombre  de  comptabilités;  la  Chambre 
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îa  nécessité  de  ses  foûctions,  mérité  siiigti- 
iierement  F attention  de  F Assemblée  Natio- 
nale. L’organisation  dont  elle  susceptible  , 
et  qiill  est  à désirer  qu’elle  éprouve  , doit 
influer  infiniment  sur  le  rétablissement  de 
l’ordre  dans  les  finances  , et  par  cela  meme, 
doit  lui  faire  occuper  une  place  particulière 


jparmi  les  tribunaux. 

On  ne  sauroit  supposer  qu’en  proposant 
de  supprimer  les  Cliambres  des  Comptes,  on 
n’ait  pasefi  l’intention  de  laisser  subsister, 
ou  d’établir  au  moins  un  Tribunal  écpiYa^ 


Néèêisîtc 


lent  sous  une  dénomination  quelconqiie. 

» « »!  V ^ Q * P 


II  est  impossible  qu’il  n’existe  pas  ^ au 

i uneChaiTi-  ■né- 


blé  àes 


moins  une  Chambre  des  Comptes , sa  ne- 

c^u/d'csfrcessité  est  indispensable  pour  la  comptabi- 

màin 


aaacei. 


de.  Compte,  a encore  le  drok  , aux  terme,  et  e» 

exécutroo‘<lesorûoanance.  , de  recuetlhr  dan.  ses  de- 

pô-..ramversaité  de.  doubles  de  tous  le*  conap.es  , tan 

Lbiraut:  eue  patticuliets  , qui  retadent  aux  autres 
gcticra  r . panait  ex?- 

de  b forruatiou  de  l’Etat  desFirsances  , que  par  les 

îae  les 'autres  CUambres  des  Comptes  lut  sont 

lestées  en  quelque  sorte  comme  subordonuces. 


( 3 ) 

tien  , îa  conservatiçu  ^ ou  radiuinlstratioil 
des  droits  appeiiés  régaliens  et  des  î3oinaines 
royaux  ou  nationaux  car ^ de  la  nécessite 
de  recevoir  et  de  dépenser,  iirésulte  celle  dè 
se  rendre  raison  et  parcqnsécjuent  de  comp- 
ter; dans  tous  les  teais,  à Athènes (i),  à E-O- 
me  et  chez  toutes  les  nations  qui  ont  eu 
un  trésor  public,  il  y a eu  des  Chambres 
des  Coniples,  ou  des  tribunaux  qui  sous 
d’autres  dénominations , en  remplissoient 
les  ibiicdons.  ", 

, En  France  , la  Chambre  des  Comptes 
a existé  depuis  le  commencement  de  la 
Monarchie.  On  y a vu  non-seulement  des 
Princes Apanaglstes  et  de  Grands  Vassaux 
de  la  Couronne  , avoir  des  Chambres  des 
Comptes  ; mais  on  y a vu  et  on  y voit 
encore  des  Seigneurs  d’un  rang  inférieur 
et  sans  être  Souverains , avoir  auprès  d’eux 
un  pareil  Tribunal.  Il  suffit  d’avoir  des  do- 
maines considérables  , des  droits  féodaux 
à exercer  , pour  avoir  besoin  du  minis- 
tère d’une  Chambre  des  Comptes,  ou  d’un 
•Tribunal  équivalent.  De  simples  Commu- 
nautés de  Religieux  n’ont-ils  pas  des  per- 
sonnes ]iréposées  pour  le  maintien  et  la 

( 1 ) Yoya^e  dAiiAciunis  , ic»-',  voi.  chap.  r 5. 
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conservation  de  leurs  titres  etlaliquidatiori 
des  droits  dépendans  de  leurs  domaines  ? 
îi’ont-ils  pas  des  cliartriers  , des  terriers , 
des  gens  pour  conserver  ces  titres , des  Pro- 
cureurs-Fiscaux  pour  la  demande  et  la 
poursuite  de  ces  droits  , des  préposés  pour 
en  faire  la  perception  et  d’autres  pour  en 
Suivre  la  comptabilité?  Tous  ces  soins  sont 
économiques,  administratifs  et  judiciaires, 
et  s’ils  sont  nécessaires  pour  des  propriétés 
médiocres  , comment  pourroit-on  conce- 
voir qu’on  pût  s’en  dispenser  pour  une 
'Nation  qui  a des  perceptions  à conserver  de 
à régir  sur  un  territoire  d’environ  4^  mille 
lieues  de  superficie  , des  droits  régaliens 
à exercer  sur  24  millions  d’individus , et  la 
surveillance  d’un  manîment  anntiel  de  5 
a 600  millions  à recevoir  et  à pa.yer,  indé- 
pendamment de  remboursements  à faire  ,qui 
s’élèvent  à plusieurs  centaines  de  millions  ? 

C’est  pour  tous  ces  objets  , qu’il  y a 
toujours  eu  une  Cliambre  des  Comptes  , 
qui  , jusqu’à  présent  , a été  cliargée  de 
\eiller  aux  intérêts  du  Roi  et  à l’emploi 
des  deniers  de  l’Etat  (i). 

• ^ I ] LEticyciopédie  Méthodique  t Traité  de  la  Juris- 
priîdesîce,  au  ruot  Chambre  des  Comptes  , contient,  une 
analyfe  succinte  et  très  - exactement  faite , de  Torigine  et 


(5.) 

On  pourrolt  apporter  en  preuve  de  ce 
qui  vient  d’être  dit  plusieurs  Auteurs  an- 
ciens et  modernes  , notamment  Pasquier , 
qui  a ëtë particulièrement rplistorien  delà 
Chambre  des  Comptes  , les  Loix  citëespar 
Fontanon  , les  ordonnances  du  Louvre; 
mais  il  s’agit  de  former  une  constitution 
toute  nouvelle  , sans  avoir  aucun  ëgard  à 
ce  qui  a ëtë  dit  et  fait  jusqu’à  présent  ; 
on  se  bornera  donc  à démontrer  par  les 
simples  lumières  de  la  raison  , et  par  une 
suite  des  decrets  que  l’Assemblée  Nationale 
a déjà  donnés  et  de  ceux  qu’elle  doit  ren- 
dre pour  le  rétablissement  de  l’ordre  dans 
Içs  finances  , la  nécessité  indispensable 
d’une  Cour  des  Comptes  , ou  des  Finan- 
ces que  l’Assemblée  Nationale  ne  peut 
s’empêcher  d’établir  , sous  telle  dénomi- 
nation qu’elle  jugera  convenable  , mais 
toujours  avec  des  fonctions  suffisantes  pour 
etre  depositaire  des  titres  et  documents  de 
la  Couronne  , maintenir  et  administrer  les, 
droits  régaliens  , conserver  et  surveiller 
1 administration  des  domaines  qui  resteront 

des  fonctions  delà  Chambre  des  Comptes  j de  son  état 
actuel  et  de  son  utilité.  Format  ia-4^.Toiii.  z jp.  417  es  ' 
suivantes^. 
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au  Hoi  f comioître  de  la  comptabilité  de 
tous  les  deniers  publics  , sulyre  les  rem- 
boursements et  rextinction  totale  de  la 
Dette  Nationale  , et  empêcher  par  sa  sur- 
veillance les  abus  ëiiormes  et  infinis  qui 
peuTent  avoir  lieu  dans  les  matières  de  lî- 
naiice.  Un  Peuple  tout  nouveau  à qui  il 
s’agiroit  de  donner  une  constitution , de- 
vrpit  s’empresser  d’avoir  un  pareil  Tribn- 
nal  , s’il  possède  des  propriétés  territoria- 
les, et  s’il  a des  tributs  à recevoir  et  des  dé* 
penses  à acquitteif  ; à plus  forte  raison 
une  grande  Nation,  qui  a d’immenses  reve- 
nus à recevoir  , de  grarides  dépenses  à 
faire  , des  dettes  énormes  à acquitter  et 
à rembourser  , et  qui  n’est  tombée  dans  le 
désordre  oii  elle  se  trouve  aujoiirdhui  , 

que  parla  foiblessse  de  l’autorité , a laquelle 

les  entreprises  Ministérielles  ont  réduit  la 
Cbainbredes  Comptes. 

Pour  démontrer  l’existence  nécessaire 
d’un  pareil  Tribunal  , rappelions  et  par- 
courons maintenant  tous  les  objets  qui 
^ doivent  être  dé  sa  compétence, 

Compéteh-  La  Çbanibre  des  Comptes,  a deux  carac- 

aianfbrc<le!teres,  cpiltii  sont  essentiels  ; celui  d’être 
gardienne  et  çonseryatriçe  des  titres^  drpit§ 
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et  docnments  de  la  Couronne  et  celui  de. 
suivre  la  comptabilité  de  tous  les  revenus, 
publics  et  de  toutes  les  sommes  cpie  la  Na- 
tion est  dans  le  cas  de  payer.  Ces  deux 
fonctions  sont  indispensablement  liées  1 une 
à Tautre  , parce  que  la  Garde  et  la  Con-- 
servation  des  titres  et  documents  relatifs  . 
aux,  droits  régaliens  , qui  sont  pres(|ue 
tous  utiles  et  profitables  au  Trésor  Public, 
lui  donnent  , comme  cela  doit  t^tre  , des 
renseignemens  et  des  moyens  pour  les  ad- 
ministrer et  en  suivre  exactement  la  comp- 
tabilité. 


En  commençant  par  les  tenûto 

riaux  , qui  appartiennent  au  Roî  ou  à la 

Nation  il  faudra  toujours  un  Tribunal  trc  <i:s 

dépositaire  des  connoissances  et  renseigne-  considérée^ 
t , -,  comme  dé- 

ments necessaires  sur  la  situation  lo-  univsr- 

cale^  l’étendue  et  la  nature  de  ces 

maines  , et  c’est  ce  que  la  Chambre  des  uoa. 

Comptes, seule  possédé^ 


’ (t  ) On  a décrété , à la  v 


ente 


Paliena-  propriétés 

territoriales 


\ ) N’y  auroit-il  pas  beaucoup  d'inconvéniens  à lmniobih«- 
dicçier  dans  un  mêine  moment  la  totallré  des  domaines 
royaux?  'Ne  seroit-il  pas  plus  avantageux  pour  les.  in- 
terets de  bEtat  de  les  faire  régir  pendant  quelques  tems 
par  les  Assemblées  de  départements  î 

A iv  ■ 
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- tion  d’une  partie  de  ces  domaines  , mais  il 
restera  toujours  la  partie  des  bois  et  forêts 
quon  juge  à propos  de  conserver  , ainsi 
que  les  maisons  , châteaux  et  parcs  pour 
usage  du  Roi.  Il  faut  encore,  sous  ce 
rapport  , un  Tribunal  conservateur  , ins- 
pecteur et  administrateur  de  ces  biens. 

purement  Faut  - il  86  retranvilier  au  simple  mobi- 
tiobiLai..  lier  de  la  Couronne  , qui  renferme  les 
Diamans,  les  Bijoux;  aux  Trésors  religieux 
qiu  sont  dans  les  églises  et  chapelles  Roya- 
les aux  meubles  meubkns  , qui  sont  au 
depot  du  Garde  meuble  r Les  inventaires  eu 
sont  remis  à la  Chambre  des  Comptes,  qui 
a la  surveillance  de  cette  propriété  mobi- 
liaiye.  Cette  garde  et  cette  surveillance  de- 
vroieiit  aussi  lui  être  attribuées  , sur  les  Ei- 
bliotliéqiies  appartenantes  au  Roi  , sur  les 
tableaux , les  cabinets  de  curiosité  et  gé- 
néralement  surtout  ce  qui  peut  former  une 
piopiiete  Royale  Mobiliaire  , et  ce  n’est 

La  Cl  ministériels,  qu’on  lui  a 

bre  des  ^ileve  la  Garde  et  la  Sur-intendance  de  ces 
ge^'er^eJn:  ^^^miers  objets. 

sei'vatn’ce 
des  titres  des 

porforçii«“'  Chambre  des  Comptes  a encore 
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partie  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ( i ) 
dont  rAssemblëe  Nationale  a décrété  à la 
vérité  l’abolition  ; mais  comme  elle  ne  l’a 


( I ) La  Chambre  des  Comptes  a la  Jurisdicrion  sur 
les  vassaux  Laïcs  et  Ecclésiastiques  de  la  Couronne,  Elle 
reçoit  leurs  actes  féodaux  , les  admet  ou  les  rejette  ^ 
parce  qu'elle  a été  établie  juge  de  la  foi  me  et  de  la  validité 
de  ces  actes.  D’après  les  anciens  réglements  et  ordonnan- 
ces du  royaume 5 elle  doit  recevoir  la  déclaration  des  biens 
temporels’  du  Clergé  ; ces  déclarations  se  sont  faites 
pendant  pliisi.?urs  siècles  avec  assez  d’exactitude  5 les 
dépôts  de  la  Chambre  des  Comptes  eri  contiennent  la 
preuve  et  réunissent  à ce  sujet  plus  de  600  mille  titres  ; 
mais  la  protection  accordée  depuis  long-temps  au  Clergé, 
à la  faveur  de  prétendus  Dons  Gratrdts  , pour  sus- 
pendre les  déclarations  qu’il  est  tenu  de  faire  de  ses 
biens  temporels  , a singulièrement  contribué  à accoutu- 
mer les  Vassaux  Ecclésiastiques  à^ne  plus  reconnortre 
sa  juiisdiction  , et  à l’exception  des  Evêques  ( qui  ,pour 
se  mettre  en  possession  de  la  régale  , dont  le  Roi  leur 
abandonne  toujours  les  fruits  et  pour  empêcher  la 
saisie  de  leur  temporel  par  le  Procureur-général  de  la 
Chambre  des  Comptes  , y font  regiscrer  leur  «crment 
de  fidélité  et  les  lettres  de  dons  de  fruits  de  cette  ré- 
gale ) , en  n’a  vu  paroître  à la  Chambre  des  Comptes  de- 
puis plus  d’un  siecie  , les  Vassaux  Ecclésiastiques  delà 
Couronne  , et  ils  se  sont  de  cette  manicrie  atlranchis  de 
la  principale  de  leur  obligation  envers  la  Nation. 

Ne  couvîendroit  - il  pas  que  des  doubles  des  de'-r 
çlarations  , que  les  Gens  d’Eglise  sont  tenus  de  faire 
devant  les  Municipalités  , en  exécution  du  décret  de 
l’Assemblée  Nationale  du  15  novembre  1789,  fussent 
déposés  à la  Chambre  des  Comptes,  à l’effet  d’y  avoir, 
- au  besoin  , plus  facilement  recours  et  de  pouvoir  réunir 
en  un  seul  et  même  point  toutes  les  connoissances  ancien- 
nes et  nouvelles  sur  i’çta:  et  la  consistance  des  biens  du 
Clergé  ? 


fait  qtie  conditionnellement  et  à la  charge 

du  rachat  de  la  part  des  vassaux  , l’effet 
en  est  encore  bien  éloigné.  Il  se  passera 
peut-être  un  siècle  avant  que  le  Roi  perde 
cette  propriété  domaniale  qui  s’étend  sur 
tous  les  grands  fiefs  relevans  de  la  Cou- 
ronne. Le  Marquisat  de  Nesle  en  fournit 
un  exemple.  Il  réunit,  dit  - on  , plus  de 
3,200  fièfs,  parviendra-t.il  à obtenir  de 
sitôt  le  raclvit  de  tous  ces  fiefs  divisés  en- 
tre plus  de  3oo  prcpriétaires  ? Tous  ces 
rachats  seroient  effectués  par  les  Vassaux 
du  Marquisat  de  Nesle  , que  le  Seigneur 

proprietaire  du  Marquisat  ne  voudroitpeiît- 

êtrepa.s  faire  ce  rachat  pour  lui-même  , à 
cause  des  sommes  énormes  qu’il  faudroit 
payer  au  Roi.  Cette  partie  du  régime  féo- 
dal , qui  ne  peut  être  éteint  que  par  une 
longue  suite  d’années,  nécessite  l’existence 
de  la  Chambre  des  Comptes,  et  il  est  encore  \ 
problématique  que  dansun  siècle  d’égoïsme, 
des  propriétaires  préfèrent  de  s’occuper  de 
, qui  ne  profiteroient  qu’à 
connus  sous  leurs  héritiers  ou  successeurs. 

J»  dénomi-  * A 

nation  de  ' 

üens?  après  avoir  parlé  dés  droits  territo- 
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riaux  ott  domaniaux,  des  propridtds  moln- 
liâlres  de  la  Couronne  et  des  droits  féodaux, 
on  vient  auxDroits  Régaliens  qui  sont  main- 
tenus, surveillés  et  souvent  exercés  au  nom 
du  Roi  par  la  Chambre  des  Comptes  ( i ) 
et.  qui'  ne  peuvent  jamais  l’être  ni  par 
l’Assemblée  Nationale  , ni  par  les  Assem- 
blées de  Départemcns , on  se  convaincra 
encore  de  la  nécessité  de  l’existence  d une 
Chambre  des  Comptes,  ou  dj(.in  Tribunal 
quelconque  qui  réunisse  les  mêmes  fonc- 
tions et  exerce  les  mêmes  pouvoirs.  ^ 

Pour  sentir  la  vérité  de  cette  assertion , il 
suffit  de  mettre  sous  les  yeux,  les  principaux 
' de  ces  droits  généralement  reconnus  réga- 
-liens , c’est-à-dire  , appartenir  au  Monar- 
que seul.  ^ ^ 

Un  des  principaux  droits  regabens 

est  celui  de  faire  battre  monnoie  et  de 
■fixer  la  valeur  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent avec,  le  poids  et  le  titre  de  ces  ma- 
tieres. 


( I ) La  Chambre  des  Comptes  reçoi:  pour  le  Roi  la 
Foi  e;  Hommage , non-seulement  des  grands  fiefs  , mais 
encore  de  plusieurs  dignités  relevant  du  Roi  à cause  de 
sa  Couronne^ 


y»:*'»;»-  te  .■ïl.LnB 

...«.  U f.b„c.do„  de  IW  et  de  IWe.”?  “ 

J ' conserve  encore  dans  le 

departement  de  ses  travaux  le  „ i 

a..mb™  de.  Mo,„„ie.  1"/;“ 

Roi.  prfd&e..,„„  de  foter  ]•““ 

noies  , a qui  on  attribue  la  con/ 

ca  .o„  de.  mo„„„ie.,  .i„.i  , 

rôsrrv” 

r-eviene.  II  seroit  peut-être  convenable 

taÏÏd-f'^  «-“'-des  Comptes  ce 
qui  a ete  distrait  de  son  ancienne  Jurisdic, 

n par  des  motifs  de  bursalité. 

II  est  vrai  que  la  Chambre  a continué  de 

conserver  pour  raison  de  la  comptabilhl 

de  Jim- finances,  une  sorte 

1.  taô  ■“  Coor 

Z ““  ; '1"'““  “ >0  ‘■roii  d.  „a.., 

de  ,’eZ"  “”1" 

■ T “ <•"  “»o 

<1  _ OUS  es  reglements  concernant  la  fa- 
iication  et  le  titre  des  monnoies  lui  sont 
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fi^cessairement  adresses,  et  certalneiîientoii 
ne  j^eutpasdire,  que  cette  comptabilité  puisse 
appartenir  à d’autres  qu’à  une  Chambre  des 
Comptes.  Onpourroit  ajouter  encore  , que 
cette  comptabilité  exige  des  études  et  des 
connoissances  très-étendues  , et  une  liabi- 
tude  particulière  des  opérations  mathéma- 
tiques , qui  sont  dans  cette  partie  d’autant 
plus  multipliées  et  difficiles  , qu’elles  sont 
relatives  au  titre  et  au  poids  des  matières. 

Par  une  suite  du  même  droit  régalien  ^ Poidg  es 
les  Rois  ont  réglé  jusqu’à  présent  dans  le  ■ 

royaume  l’espece  des  poids  et  des  mesures. 

Si  depuis  Louis  XI  le  Monarque  ne  s’est 
point  occupé  de  cet  objet,  c’est  sans  doute 
parce  que  la  fiscalité  ne  trouvoit  pas  assez 
à y mordre.  Il  faut  espérer  que  l’Assemblée 
X>[ationale  s’occupera  d’objets  aussi  dignes 
de  son  attention  , et  alors  c’est  à la  Cham- 
bre des  Comptes  qu’on  doit  regarder  com- 
me une  Cour  Nationale  , et  en  même 
temps  comme  une  Cour  Archiviste  et  Dé- 
positaire des  Actes  Royaux  et  Nationaux^ 
à qui  il  appartient  de  conserver  tous  les 
Ltalons  ou  Matrices  de  ces  poids  et  mesures 
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avec  les  procès  - verljaux  de  comparaisôit 
des  anciennes  mesures  avec  la  nouvelle. 

droit  jusqu’à  présent  régalien  , 
»•  est  celui  de  donner  des  Pensions  pour  ré- 
compenses de  services , de  distribuer  par 
les  mêmes  motifs  , des  dignités  et  des  lion- 
neiirs  ; ces  récompenses  , ces  grâces , ne 
peuvent  être  données  que  par  des  titres  , 
brevets  ou  diplômes  , émanés  de  l’auto- 
rité Royalç  qui  doivent  être  non-seulement 
transcrits  dans  les  registres  de  la  Chambre 
^ des  Comptes  , à cause  de  la  liaison  quo 
ces  grâces  peuvent  avoir  avec  la  compta- 
bilité ; mais  aussi  qui  doivent  y être  re- 
gistres après  mure  délibération , pour  que 
ce  Tribunal  puisse  juger  qu’il  n’y  a ni 
abus  , ni  subreption,  ni  , en  un  mot , rien 
de  contraire  aux  Lolx  et  aux  Décrets  que 
i’Assemhlée  Nationale  établira  à ce  sujet. 

Il  en  est  de  meme  des  Diplômes  ou  let- 
tres d’érection  de  terres  en  dignités  , con- 
cessions de  foires  et  marchés,  lettres  d’ano- 
blissement , de  légitimation  , de  natura- 
lité , qu’il  n’appartenoit  jusqu’à  présent 
qu’au  Roi  de  donner  et  dont  les  enreo^is- 
trements  se  faisoient  à la  Chambre  des 
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Comptes.  On  ignore  les  modifications  et 
restrictions  que  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  pourront  apporter  aux  objets 

ci-dessus;  mais  quelques  changements  que 

l’on  puisse  apporter  dans  1 exercice  de  ces 
'droits  régaliens  , il  en  restera  toujours  des 
vestiges  qui  exigeront  des  iormes  , dont 
l’exécution  doit  être  confiée  à une  Cour 
ou  Tribunal  , tel  que  la  Chambre  des 
Comptes..  • • • 

Si  d’ailleurs  la  plùpart  de  ces  droits  sont  peshétenc* 

. , • T M ctBâtartiise» 

aLolIs  , et  ne  doivent  plus  avoir  iieu  , il 
reste  encore  des  droits  régaliens  quine  peu- 
vent être  anéantis  et  qui  doivent  être  régis 
et  administrés  par  une  Cour  des  Finances;  ^ 

sans  parler  du  droit  d’Aubaine,  qui  vraisem- 
blablement sera  entièrement  aboli  , com- 
me injuste  et  contraire  au  droit  naturel  , 
il  subsistera  toujours  des  droits  de  déshé- 
rence et  de  bâtardise  , un  droit  de  pro- 
priété dévolu  au  Monarque  sur  les  terres 
vain  es  et  vagues^  sur  les  isles  et  islots  formes 
par  des  alkivions  et  par  des  attérissements 
'et  généralement  sur  tout  ce  qui  ne  pouvant 
appartenir  à aucun  individu  en  particulier, 
peut  être  réclamé  par  la  Nation  en  général 
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et  etre  réputé'  lui  appartenir  , et  c^est  à 
mis  ces  caractères  qu’on  peut  dire  de  k 
Chambre  des  Comptes,  que  c’est  un  Trk 
bunal  yraiement  National.  On  peut  bien 
donner  une  autre  organisation  à la 
Chambre  des  Comptes  , mais  il  est  impos- 
sible qu  il  n’existe  pas  un  Tribunal  à peu 
imes  semblable  , à qui  seront  accordées  les 
iiremes  lonctions. 

^‘°"^f“«^0"«io«*quîsont,àlavérité, 
iiTi.  - principalement  conservatrices  et  adminis- 
tratives , mais  qui  comportent  aussi  le  pou- 
mon-judiciaire,  il  faut  joindre  la  comota- 
biliteavec  ses  accessoires,  dont  la  connois^ 
sance  etle  jugement  sont  attribuésàla  Cham. 
bre  des  Coin23tes. 

C est  sur  cette  matière  que  les  Officiers  qui 
la  composent  et  qui  exercent  à cet  égard  la 
.plénitude  du  pouvoir  judiciaire,  ont  besoin 
oe  reunir  toutes  les  connoissances  du  Droit 
Civil , qui  sont  nécessaires  aux  Magistrats 
de  tous  les  Tribunaux  et  d’y  ajouter  encore 
la  connoissance  d’une  quantité  de  Loix  Fis- 
cales , Inconnues  de  la  pMpart  des  Juris- 
consultes, parce  qu’elles  ne  sont  propres 

7 ' qu’à 


Connoîssan- 
ces  qu’e.\ige 
la  comptabi 
lité  des  De- 
nicrs  Pu- 
blics, 
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qu’à  la  comptabilité , et  ne  sont  e:fcécutéfeS 
que  par  les  seuls  membres  de  la  Chambre 
des  Comptes  , qui  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions , sont  encore  assujettis  à acquérir  des 
connoissances  de  pratique  , indépendantes 
de  la  théorie  , c’est-à-dire  , une  connois* 
sance  des  formes  , un  usage  , une  habi- 
tude de  calculs  qui  embarrasseroient  les  plus 
habiles  Professeurs  en  Droit. 

En  effet  pour  avoir  une  idée  des  travaux  Éormanté^ 
qu’exige  la  comptabilité,  qui,  au  premier 
apperçu  paroît  être  une  chose  fort  simple, 
et  qui  néanmoins  est  si  compliquée  , U 
suffit  de  faire  appercevoir  la  quantité  énor- 
me de  pièces  qui  sont  rapportées  sur  un 
seul  compte  des  rentes  de  l’Hôtel-de- Ville. 

. ' Chaque  compte  des  rentes  a environ  20 
à 2.5  mille  pièces  justificatives  , qui  doi^ 
vent  être  toutes  lues  et  examîn  ées  par  les  R ap- 
porteurs. D’abord  la  quittance  , pour  s’as^ 

Burer  si  elle  a la  teneur  suffisante  , et  la 
légalité  prescritte  , ensuite  les  pièces  qui 
justifient  les  transmissions  de  propriétés  ; 
et  comme  ces  propriétés  peuvent  être  dis- 
tribuées et  diviSees  entre  des  domiciliés 
dans  differentes  provinces  , ils  ne  peuvent 
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porter  leur  jugement  qu’avec  une  gran- 
de connoissance  des  Loix  civiles  et  cou- 
tumieres , et  il  leur  faut  en  même  temps  la 
{liéorie,  la  pratique  et  la  capacité  du  Lé- 
giste et  du  Notaire  et  encore  la  science  des 
loix  propres  et  particulières  à la  comptabi- 
lité ; enfin  il  faut  à l’Auditeur  des  Comptes 
toute  l’attention  et  la  patience  nécessaires 
pour  empêcher  les  omissions  de  recette  , 
les  faux  ou  doubles  emplois  si  aisés  à pra- 
tiquer dans  de  grandes  comptabilités. 

Un  compte  de  remboursement  exige  en- 
core plus  d’attention  , parce  qu’il  n’y  a 
point  de  remboursement  qui  ne  soit  ac- 
compagné d’une  plus  grande  quantité  de 
pièces  justificatives  , nécessitées  souvent 
par  une  longue  série  de  propriétés. 

■ S’agit-il  d’un  compte  de  Guerre  (i),  oti 
de  Marine,  de  Ponts  et  Chaussées,  de  For- 
tifications,  ou  des  Bâtimens  sur  lesquels  il 
faut  rapporter  des  marchés  , des  devis,  des 
adjudications;  il  faut  examiner  les  clauses 
et  conditions  de  ces  marchés,  calculer,  ou 

( I ).Les  comptes  de  la  guerre  et  de  la  marine  comien- 
aen:  chacun,  comiimaemeut,  6o  à 8o  mille  pièces. 

Nota.  Il  passe  en  vérification  annuelle  à la  seule  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  plus  de  i.zoo  mille  pièces. 


à’ü  moins  vérifier  les  mémoires  qui  sont 
rapportés  , vérifier  les  E-ôles  et  Revues  des 
troupes  qui  ont  mérité  la  solde  ; les  routes 
qui  fixent  les  paiements  des  étapes  ; les  lis- 
tes ou  états  de  ceux  qui  sont  dans  les  lid  - 
pitaüx  ; les  marchés  faits  avec  les  entre- 
preneursetles  retenues  que  lescliangements 
de  lieux  ou  de  fonctions  occasionnent. 

C est  d’après  toutes  ces  connoissances  , 
et  autres  semblables  et  également  néces- 
saires , que  la  Chambre  des  Comptes  juge 
de  la  légalité  ou  de  l’illégalité  des  paiements 
et  parconséquent  de  l’admission  ou  du  re- 
jet des  pièces  , qui  sont  rapportées  par  un. 
comptable.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces 
fonctions  ne  soient  pas  essentiellement  ju- 
diciaires, puisqu  elles  peuvent  conduire  à 
la  prononciation  de  peines  purement  civi- 
les , comme  le  paiement  d’un  débet  clair, 
la  condamnation  à l’Amende  et  aux 
Intérêts,  la  condamnation  au  Double  aü 
Triple  et  au  Quadruple  ; mais  même  à 
des  peines  corporelles  et  afflictives  , s’il  y 
a du  délit  ou  de  la  malversation  dans  le 
maniment  dont  la  punition  est  ordonnée 
par  Loi  , comme  la  rétention  de  deniers  , 
les  obmissions  de  recette  volontaires  , et 
le  faux  dans  les  pièces.  B ij 


( 20  ) 

€f  est  sans  doute  pour  n’ avoir  pas  toutes 
les  connoissances  des  fonctions  intérieures 
de  la  Chambre  des  Comptes  , qu’on  a pu 
hasarder  le  projet  de  supprimer  les  Cham- 
bres des  Comptes.  Comment  et  par  qui  se- 
roient-elles  remplacées  f 

Car  sans  doute  on  n’a  pas  prétendu  anéan^ 
tir  la  comptabilité  qui  est  de  droit  naturel 
dans  toute  société  qui  a des  recettes  et  des 
dépenses  à faire. 

Bîfficuîté  Seroit  - ce  à des  Juges  Civils  ordinaires 
fonctions  de  qu’on  attribueroit  la  comptabilité  ? il  fau- 
lîe«  Comptes  donc  les  multiplier  ? indépendamment 

desJuge^s^ci^^®  ce  qu’ils  n’ont  aucune  connoissance  des 
vils  oïdmai- £gcales  , ils  n’auroient  ni  Fhabitude  , 
ni  la  pratique  du  mécanisme  que  le  bon 
ordre  rend  essentielles  à un  Tribunal  de 
comptabilité.  Ce  seroit  multiplier  les  res- 
sorts sans  économie  , puisqu’il  faudroit 
d’autant  augmenter  les  Officiers  des  Tribu- 
naux civils , et  ce  seroit  en  paroissant  vou-r 
Motif*  qui réunir,  confondre  réellement,  diyiser 
que s^et'foïc.  affoiblir  plutôt  que  de  fortifier. 

tions  ne 
«oient  exer- 
cées par  les  Attribuera -t  - OH  la  connoissance  de  la 

de  départe-  Comptabilité  définitive  aux  Assemblées  de 
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départementsrCelanepeut  êtreencore, puis- 
que ce  ne  sont  que  des  corps  administra- 
tifs , qui  n'ont  pas  le  pouvoir  judiciaire  et 
qui  ne  peuvent  l’exercer  suivant  les  Décrets 
constitutionels  de  l’Assemblée  Nationale  ^ 
qui  a déclaré  que  le  pouvoir  judiciaire  ap- 
partient au  Roi,  qui  ne  pouvant  l’exercer 
par  lui-même,  est  obligé  de  le  faire  exercer 
par  des  personnes  qu’il  voudra  déléguer. 

Reviendra-t-on  à dire  que  le  Roi  pourra 
conférer  ces  pouvoirs  judiciaires  à quel- 
ques membres  des  Assemblées  de  dépar- 
tements pour  exercer  le  jugement  de  la 
comptabilité  ? mais  ces  membres  arrivés  à 
ces  places  par  des  élections  successives  , 
auront-ils  la  capacité  et  les  connoissancea 
nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions 
et  cette  habitude  de  pratique  qu’un  Audi- 
teur des  Comptes  n’a  complettement  qu’a- 
près  plusieurs  années  d’exercice  ? neseroit- 
ce  pas  alors  multiplier  inutilement  le  nom- 
bre des  Chambres  des  Comptes , diviser  la 
Comptabilité,  aulieu  de  laréunîr  à un  point 
central  où  on  puisse  aisément  avoir  la 
connoissaijce  des  revenus  et  des  dépenses' 
qui  concernent  la  Nation , et  où  on  puisse 
en  tous  temps  , faire  la  balance  de  la 
recette  ayec  la  dépense?  B iij 
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Ce  seroitdonc  8o  Chambres  des  Comptes 
qui  seroient  depositaires  de  moyens  d’or« 
dre  et  d’économie?  Mais  an-lieu  d’être  ainsi 
variées  , isolées  et  éparses,  n’auront-elles  pas, 
plus  de  force  et  de  clarté  quand  elles  seront 
reunies  dans  tm  centre  de  régime  et  d’admi- 
nistration? 


Mattfs  qut  Enfin  se  persuadera-t-on  que  les  travaux: 

S^opposcnt  4 1 / • 1 1 ^ 

çe  que  les  et  les  Opérations  de  la  Chambre  des  Comp- 
peuvent  être  confiés  à une  Comm,îssion 
le  Seîn  de  l’Assemblée  Natio- 
Jiale  * soit  pendant  la  durée  d’une  Législa^ 
^ sort  à la  sortie  de  la  Législature  ? 

Mais.’  indépendamment  de  ce  que  l’As- 
$emblée  Nationale  dérogeroît  elle  même  à 
ses  propres  décrets. , en  exerçant  ainsi  le 
pouvoir  judiciaire  , ce  seroit  toujours  dans 
l’un  et  l’autre  cas  , avoir  établi  une  vérita-»» 
ble  Cour  des  Finances,  ce  seroit  en  substituer 
une  nouvelle  à l’ancienne  ; r^’ést-t-il  pas^ 
préférable  de  quelque  maniéré  qu’il  con- 
vienne à l’Assemblée  Nationale  d’organiser 
la  Cour  des  Finances  , de  la  composer  sur-- 
tout  d’officiers  déjà  versés  dans  la  connois- 
sance  ancienne  des  loix-de  finance^  et 
Ü^miKarisés,  avec  une  besogne  qui  exige 
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comme  on  .Fa  dit,  pour  être  bien  faite,,  , 
plusieurs  années  d’exercice  et  d’un  même 
genre  de  travail  ? 

Plus  on  réfléchit  sur  le  régime  d’une 
comptabilité  aussi  importante  que  celle  des 
finances  de  la  France,  sur  la  nécessité  de 
de  ramener  la  comioissance  et  la  vérifica- 
tion des  recettes  et  dépenses  de  l’état  à un 
seul  point , plus  on  se  sent  forcé  de  revenir 
à l’idée  de  n’établir  qu’un  seul  tribunal , 
une  seule  Chambre  des  Comptes  ou  Cour 
des  finances  Unique  , par  la  raison  qu’il 
n’y  a qu’un  Propriétaire  , qu’une  Nation  ,• 
qu’un  intérêt  commun  et  qu’un  trésor  pu- 
blic où  doivent  aboutir  fictivement  et  réel- 
lement tous  les  revenus  de  l’État. 

Cette  Cour  des  finances  , pour  être  plus 
utilement  organisée  , doit  être  dépositaire 
de  tous  les  titres , papiers  et  documens  qui 
peuvent  servir  à constater  et  conserver  les 
droits  et  propriétés  mobiliaires  et  immo- 
biliaires  de  la  Nation  et  de  la  Couronne. 

En  cette  qualité  de  dépositaire  et  d’ar- 
chiviste de  la  Nation  et  de  la  Couronne  , 
on  apperçoit  tous  les  titres  que  la  Cour  des 
finances  doit  réunir.  Les  traités  de  paix  et 
d’alliance , les  contrats  de  mariage  des  En? 

B iv 
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fans  de  France  , les  contrats  de  vente  et  v 
aliénations  des  domaines  , les  contrats,  et 
les  évaluations  d’apanages  lorsqu’il  y en 
aura  ; en  nn  mot  , tous  les  actes  qui  peù-^^i, 
vent  produire  , ou  une  altération  , ou  une 
augmentation  dans  les  Domaines  de  l’État 
et  dans  les  Propriétés  Royales.  L’enregis- 
trement et  la  vérification  libre  et  judiciaire 
de  toutes  lettres  de  Dons  , la  connoissance 
et  l’enregistrement  des  lettres  d’érection  en 
dignités  territoriales  , personnelles  ou  hé- 
réditaires et  celui  des  lettres  de  con- 
cessions que  le  Roi  pourra  être  dans  le  ^ 
cas  d’accorder,  à Feffët  de  juger  si  ces  let- 
tres ou  concessions  du  Monarque  , n’ont 
rien  de  contraires  aux  Loix  Constitiit^ 
tionnellea  et  aux  Decrets  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Elle  doit  aussi  réunir  dans  ses  dépôts 
tous  les  actes  émanés  de  l’autorité  royale  , 
et  qui'  forment  pour  chaque  Secrétaire 
d’État  , autant  de  dépôts  particuliers , dis- 
persés , presqu’inconnus  , dont  la  garde 
est  plus  coûteuse  et  moins  sure  , que  s’ils 
étoient  renfermés  dans  un  seul  et  même 
dépôt,  sauf  à laisser  aux  Secrétaires  d’État 
pQur  leur  usage  .et  ieur  service  courant  ^ 
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les  papiers  et  documents  de  vingt  années  - 
antérieures. 

Elle  doit  avoir  encore  par  la  même  rai- 
son des  états  et  inventaires  de  tous  les  effets 
mobiliers  dont  elle  n’a  pas  la  garde  parti- 
culière, comme  les  Bibliothèques  Royales, 
les  Meubles  Meublans,  les  Joyaux,  les  Ta- 
bleaux, les  Statues  et  les  objets  de  curiosité. 

Pour  toutes  ces  choses  il  y a des  Gardes  par- 
ticuliers sur  lesquels  elle  doit  avoir  1 ins- 
pection et  surveillance , et  le  droit  de  faire 
la  visite  et  le  récollement  des  mêmes  objets  " 

quand  elle  le  juge  à propos. 

Par  une  suite  de  ce  qui  vient  d’être  dit.  Possibilité 

de  ses  rela- 

ne  conviendroit-il  pas  que  la  Cour  des  Fi- tiens  peut 

, lacomptabi- 

nances  eut  rapport  et  correspondance  avec  üté  avec  les 
les  divers  départements  pour  les  objets  de  dépacu- 
sa  compétence,  et  qu’elle  fût  obligée  de  s’en- 
tendre  avec  les  Assemblées  de  départements,  > 
soit  8ur  les  matières  de  comptabilité,  soit  sur  - 
celles  concernant  les  domaines  nationaux  et 
royaux  , soit  sur  la  liquidation  des  droits 
léodaux  ; qu’en  conséquence  pour  la  comp- 
tabilité, l’envoi  des  comptes  des  Trésoriers 
des  dilférens  départements  lui  fût  fait  par 
les  Assemblées  de  départements , pour  être 
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par  elle  êXâminé3  dans  les  délais , qui  au- 
roient  été  déterminés  par  l’Assemblée  Na- 
tionale , après  avoir  été  Icsdits  comptes 
préalablement  présentés  aux  Assemblées  de 
départements  par  les  Trésoriers  desdits  dé- 
partements , et  vérifiés  , sans  aucune  dis- 
cussion, de  la  validité  ou  invalidité  des 
pièces  produites  par  lesdits  Trésoriers  , at-« 
tendu  que  les  Assemblées  de  départements 
ne  peuvent  dans  l’esprit  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale,  exercer  aucune  es- 
pece de  pouvoir  judiciaire,  et.aiissi  afin  que 
la  décharge  pleine  et  entière  du  manîment 
desdits  Trésoriers  ne  pût  résulter  que  du 
jugemetit  de  leurs  comptes,  par  la  Cour  des 
finances  de  l’Etat. 

Cette  Cour  alors  seroit  tenue  d’examiner 
dans  le  courant  d’une  seule  année  , les 
comptes  des  trésoriers  des  8d  départements, 
de  maniéré  que  la  décharge  desdits  Tréso- 
riers ne  pût  demeurer  suspendue  pendant 
plus  d’une  année  et  que  de  la  reddition  de 
tous  ces  comptes , la  Cour  des  finances  pût 
en  composer  l’état  annuel  de  la  recette  et 
de  la  dépense  de  l’état  qui  seroit  par  elle 
présenté  dans  les  trois  mois  suivans  à l’As- 
semblée Nationale. 
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Que  pour  les  oljjets  concornans  l’adml-/”"??»;» 
nlsMtion  des  domaines  de  toute  nature 
appartenans  à l’État,  les  contrats  de  Ten-ment^«_  1. 
tes , aliénations  de  toutes  les  portions  des-non  ti- 
dlts  domaines , ceux  de  liquidation  des  propriété 

ai,  • ire  Nationale- 

droits  seigneuriaux  a 1 occasion  des  nets 
releA'^ans  du  Roi  ÿ seront  renvo'^  es  par 
les  Assemblées  de  département  et  reunis 
dans  les  dépôts  de  la  Cour  des  finances 
pourservir  à Texamen  des  comptes  de  TAd- 
ministration  générale  des  Domaines  Natio- 
naux , dans  les  trois  mois  qui  suivroient 
la  vente>  aliénation  ou  liquidation  desdits 
objets. 

C’est  par  de  pareils  moyens,  que  la  Cour  Avantaç^es 
des  finances  pourra  donner  une  connois-nion  de  la 
sance  claire  et  précise  de  tous  les  revenus  je")l^nWer! 
et  de  toutes  les  dépenses  qui  auront  été^f"'^"f;'; 
faites  pour  l’État  , et  en  présenter  annuel- 
lement  le  tableau  aux  Assemblées  Natio-^^^^^^* 
nales  ; c’est  un  moyen  assuré  par  la  suite, 
de  faire  disparoître  la  confusion  et  Tincer- 
titude  qui  ont  toujours  régné  jusques  à pré- 
sent dans  la-  comptabilité  : c’est  enfin  1© 

$eul  moyen  de  connoître  légalement  par  la 
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balance  des  Recettes  et  Dépenses  , l’État 
véritable  des  finances  et  le  besoin  d’au<T- 
menter  ou  de  diminuer  les  impôts", 
connoissance  , que  le  Ministre  des  fi- 
nances ne  pouvoit  avoir  lui-même  çi- 
devant  , que  d’une  maniéré  fort  impar- 
faite.  Et  comme  les  impôts  viennent  de  la 
Nation  , et  lui  appartiennent  ; que  d’un 
autre  côté  les  domaines  royaux  vont  de- 
venir nationaux  , c’est  par  cette  raison 
qu’on  peut  dire  que  de  tous  les  Tribunaux 
que  l’on  veut  établir  , celui  d’une  Cour 
des  Comptes  et  Finances  est  celui  qui  rlang 
le  droit  et  dans  le  fait , mérite  le  plus  le 
titre  de  Tribunal  National. 

Objets  de  ajoutera  à tout  ce  qu’on  vient  de 

"u”nc  q^MUe  Chambre  des  Comptes  sera 

tenir  iudispensablemeiît  nécessaire  pour 

me"  Comptabilités  du  Trésor  Royal  , des 

ticuiicr.  Remboursemens  , du  Paiement  des  rentes  , 
de  la  Régie  Générale  des  Monnoies  , de  la 
Ferme  des  Postes,  des  Fermes  Générales  et^ 
Particulières  et  d’autres  objets  , ainsi  que 
pour  les  recettes  et  dépenses  qui  sont  person- 
’ neiles  au  Roi , comme  celles  qu’il  a à faire 
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poursesBâtîments  et  MaisonsRoyales,  toutesi 
celles  faites  par  les  departements  réunis  des 
maisons  du  Roi  et  de  la  Reine  , de  Monsei- 
gneur le  Dauphin  et  des  Enfans  de  France,' 
lesquels  départemens  comprennent  aussi 
toutes  les  dépenses  faites  sous  le  nom  do 
Chambre  anx  Deniers,  Ecuries,  Venerie  , 
Argenterie  , Menus  Plaisirs , Prévôté’  de 
PHôtel  , Gages  et  Appointemens  des  Offî- 
fîciers  Domestiques, 

On  dira  aussi  que  le  Roi  devant  être  or- 
donnateur en  partie  des  dépenses  de  la 
Marine,  de  la  Guerre  et  des  Fortifications, 
après  que  l’Assemblée  Nationale  en  aura 
déterminé  le -montant  , ces  objets  doivent 
encore  être  portés  à la  Chambre  des  Comp- 
tes , ou  Cour  des  finances. 

Objectera*t-on  que  plusieurs  de  ces  der- 
nières dépenses  étant  faites  avec  des  Deniers 
Nationaux  et  non  des  Deniers  Royaux  , il 
faudroit  une  Chambre  des  Comptes  Royal© 
et  une  autre  Chambre  des  Comptes  Na- 
tionale ? Que  nous  en  avons  un  exempl© 
chez  nos  voisins  (i)  ? 


( I } Les  parûfans  da  régime  Anglais  , n’ignorent 


.. 

' Mais  pourquormultiplieroit-on  les  Tribü- 
jiaux,  si  pour  parvenir  au  même  but  d unité  , 
d'ordre  et  de  justice , on  peut  se  contenter 
d'un  seul  et  même  Tribunal.  Pourquoi  sup- 
poser une  séparation  d'intérêts  entre  le  Ptoi 
6t  la  Nation  , qu’on  cherche  au  contraire 
à identifier  sur  des  bases  et  des  rapports  qui 
ne  doivent  plus  former  qu'un  seul  tout , et 
une  même  volonté  tendante  à im  bonheur 
commun. 

On  croit  avoir  prouvé  qu'il  est  conve- 
nable à tous  égards  et  indispensablement 
nécessaire  d’avoir  une  Cour  suprême  des 
Finances  et  Domaines,  un  Tribunal  Uni- 


poinr  que  la  Cour  de  TEcIiiquier  exerce  en  Angleterre 
la  plupart  des  fonctions  de  la  Chambre  des  Comptes  en 
France  et  que  ce  Tribunal  divisé  en  Grand  et  Petit  Echi- 
quier fst  en  même  temps  Garde  des  Archives  et  Pa- 
piers , Ligues  et  Traités  avec  les  Princes  étrangers,  des 
mres  des  Monnoies , des  Poids  et  des  Mesures  c£  d ud 
Livre  fameux  appelle  le  Livre  de  FEchiquier  ou  Livre 
Noir , enfermé  fous  trois  clefs  , composé  en  117^  par 
Gervals  de  Tilbury  , neveu  de  Henri  II , Roi  d* Angles 
terre  ; ce  « livre  séroit-ii  aussi  important  que  le  Livre 
Nouge  en  France  qui  na  jamais  éié  déposé  à la  Cham- 
bre des  Comptes  ? 
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que  de  Comptabilité  , qui  devant  réunîi: 
essentiellement  les  fonctions  judiciaires  i 
ne  peut  appartenir  , ni  à T Assemblée  Na- 
tionale qui  s’est  réservé  le  pouvoir  législa- 
tif seul , ni  aux  Assemblées  de  Départe- 
ments , qui  dans  l’esprit  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  ne  peuvent  exercer 
qu’un  pouvoir  administratif. 


De  l’Imprimerie  de  la  Veuve  Delagüettë; 
rue  la  Vieille -Draperie. 


